
  

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE 

DOSSIER N° : 2016/0784 
COMMUNE : BONNEUIL-SUR-MARNE 

ARRÊTÉ n°2017/2972 du 21 août 2017 

portant enregistrement au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de 

l'environnement (ICPE) — Demande d'enregistrement souscrite par la société VIRTUO INDUSTRIAL 

PROPERTY à Bonneuil-sur-Marne, Lot 1, Parcelle 13, Quai du Rancy. 

Le Préfet du Val-de-Marne 

Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du mérite 

- VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 512-46-1 

à R. 512-46-30, 

- VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux Seine Normandie, 

- VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l’une ou plusieurs 

des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement, 

- VU la demande du 13 décembre 2016, réceptionnée en préfecture le 29 décembre 2016, complétée 

le 22 mars 2017, présentée par la société VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY, dont le siège social 

est situé 22 rue Paul Belmondo — 75012 PARIS, en vue d'exploiter à Bonneuil-sur-Marne, Lot 1, 

Parcelle 13, Quai du Rancy, une plateforme logistique répertoriée dans la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement (rubriques n°1510, 1530, 2662 et 2663 
de la nomenclature des installations classées), 

- VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de 
la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé 

dont l'aménagement est sollicité, 

- VU l'arrêté préfectoral n°2017/1171 du 11 avril 2017 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consuité par le public, 

- VU les observations du public recueillies entre le entre le 15 mai et le 11 juin 2017, 

- VU l'avis favorable rendu par le conseil municipal de la commune de Bonneuil-sur-Marne lors de sa 

séance ordinaire du 18 mai 2017, 

- VU lavis favorable rendu par le conseil municipal de la commune de Créteil lors de sa séance du 
26 juin 2017 sous réserve du respect par l'exploitant de son engagement à faire réaliser 
régulièrement une étude sonore et à mener une réflexion sur une optimisation des déplacements 
afférents à l’activité, 
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- VU le courrier en date du 7 juin 2017 adressé au préfet du Val-de-Marne par lequel le maire de 

Saint-Maur-des-Fossés exprime son avis défavorable et formule ses observations sur le projet, 

- VU l'avis favorable du maire de Bonneuil-sur-Marne en date du 22 décembre 2016 sur la proposition 
d'usage futur du site et de sa remise en état en cas de cessation définitive d'activité, 

- VU le rapport du 17 août 2017 de l'inspection des installations classées/Unité départementale du 
Val-de-Marne, 

- CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales 

définies par l’arrêté ministériel susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement, 

- CONSIDÉRANT que la demande est compatible avec les documents d'urbanisme opposables au 
tiers, les documents d'orientation de gestion des eaux (SDAGE), 

- CONSIDÉRANT que la demande précise que le site, en cas d'arrêt définitif de l'installation, sera 
dévolu à un usage industriel, 

- CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure 
autorisation, 

- SUR la proposition du Secrétaire général de la Préfecture du Val-de-Marne, 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption 

L'installation de la société VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY, représentée par M. BLOUIN 
Grégory, Président, dont le siège social est situé 22 rue Paul Belmondo — 75012 Paris, 

faisant l’objet de la demande susvisée du 13 décembre 2016, réceptionnée en préfecture le 
29 décembre 2016 et complétée le 22 mars 2017, est enregistrée. 

L'arrêté préfectoral d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou 

de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service 
dans le délai de trois ans. 

Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l’auteur de la décision 
administrative ou à l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue 
définitive ou, dans la troisième, irrévocable en cas de : 

1° Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'enregistrement ou la déclaration ; 

2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ; 

3° Recours devant un tribunal de l’ordre judiciaire, en application de l’article L.480-13 du code de 
l'urbanisme, contre le permis de construire ayant fait l’objet d'un dépôt de demande simultané 
conformément au premier alinéa de l’article L.512-15 du présent code (article R. 512-74-1 du code 
de l’environnement). 

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, l'arrêté 
d'enregistrement cesse de produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de 
trois années consécutives (article R. 512-74-II du code de l'environnement).



CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenciature des 

installations classées 

  

1510-2 

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits 
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à 

-Fexciusion des dépôts utilisés-au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant, par ailleurs, de la 
présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement 

au remisage de véhicules à moteur et de leur remorque, des 
établissements recevant du public et des entrepôts frigorifiques. 

Le volume des entrepôts étant : 
2. supérieur ou égal à 50 000 m° mais inférieur à 300 000 m° 

Volume entrepôt : 229 500 m° 
Quantité stockée : environ 25 800 

tonnes 

  

1530-2 

Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues y 
compris les produits finis conditionnés (dépôt de), à l'exception 

des établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 
2. supérieur à 20 000 m° mais inférieur ou égal à 50 000 m° 

Quantité maximale susceptible d'être 
stockée : environ 49-000 m° 

  

2662-2 
Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, 
résines et adhésifs synthétiques) {stockage de). 

2. Supérieur-ou égal-à 1 000 m° maïs inférieur à 40 000 m° 

Quantité maximale suscevtible d'être 

stockée : environ 39 000 m° 

  

2663-1-b 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) 

1 - A l'état alvéolaire où expansé tels que mousse de latex, de 

polyuréthane, de polystyrène, etc, le volume susceptible d’être 

stocké étant : . 

b) supérieur où égal à 2 000 m° mais inférieur à 45 000-m° 

Au titre des 2 rubriques 2663 : 

environ 43 000 m° 

  

2663-2-b 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 
(stockage de) 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le vaiume 

susceptible d'être stocké étant : 

b) supérieur ou-égal à +0 000. m° mais inférieur à 80 000 m° 

Au titre des 2 rubriques 2663 : 
environ 43 000 m° 

  

1436-2 DC 

Liquides de point éclair compris-entre-60° C et 93° C (1), à 
l'exception des-hoissons alcoolisées (stockage ou emploi de). 

La quarüté totale susceptible d'être présente dans les 

installations, y compris dans les cavités souterraines étant : 

2. Süupérieure-ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000€ 

(1) A l'exception de ceux ayant donné des résultats négatifs à une 

épreuve de combustion entretenue reconnue par le ministre chargé des 
installations classées. 

999 tonnes maximum dans le soûs- 

cellule prévue en cellule 3 

  

1511-3 DC 

Entrepôts frigorifiques, à l'exception des dépôts utilisés au 
-stockage de catégories de matières, produits ou substances 

relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature. 

Le-volume susceptible d’être stocké étant : 

3. supérieur ou égal à 5:000 m° mais inférieur à 50 000 m°. 

Quantité maximale susceotible d'être 
stockée : environ 49 009 m° 

  

43302     DC   Liquides inflammables de catégorie 1, liquides inflammables 
maintenus à une température supérieure à leur point 
d'ébullition, autres liquides de point éclair inférieur ou égal 

à 60 °C maintenus à une température supérieure à leur 
température d'ébullition ou dans des conditions particulières-de 
traitement, telles qu'une pression ou une-température élevée. 

La quantité totaie susceptible d'être présente dans les 

installations y-compris dans les cavités souterraines-étant : 
2.Supérieure ou égale à { t mais-inférieure à 10 t   9 tonnes maximum dans la sous- 

celluie prévue en cellule 3   
 



  

4331-35 DC 

Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à 
l'exclusion de la rubrique-4330. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans les 

installations y compris dans les cavités souterraines étant : 
3. supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 100 t 

99 tonnes maximum dans la sous- 
cellule prévue en cellule 3 

  

4755-2-b DC 

Alcools de bouche d'origine agricole et leurs constituants 
(distillats, infusions, alcool-éthylique d'origine agricole, extraits 

et arômes) présentant des propriétés équivalentes aux 

substances classées dans les catégories 2 où 3 des liquides. 

inflammables. 

2. Dans les autres cas et lorsque le titre alcoométrique 
volumique est supérieur 40 % : la quantité susceptible d'être 
présente étant : 

b) supérieure où égale à 50 m° 

49 m° maximum dans la sous-cellule 

prévue en cellule 3 

  

4802-2-a DC 

Gaz à effet de serre fluorés visés à-l'annexe | du règlement 
(UE) n° 517/2044 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et 
abrogeant le règlement (CE) n° 842/2006 ou substances qui 

appoauvrissent la couche d'ozone visées par le règlement (CE) 
n° 1005/2009 (fabrication, emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en-exploitation. 

a) Equipements frigorifiques où climatiques (y compris 

pompe à chaleur) de capacité unitaire-supérieure à 2 Kg, la 
quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans 

l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg 

Charge supérieure à 300 kg. 

Climatisation des chambres froides : 

Groupes froid fonctionnant au R104a 

ou R404a 

  

1450-2 

Solides inflammables (stockage où emploi de). 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant : 

2. supérieure ou égale à 50 kg mais inférieure à 1t 

999 kg maximum 

  

1532-3 

Bois où matériaux combustibles analogues y compris les 

produits finis conditionnés et les produits où déchets répondant 

à la définition de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 

relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à l'exception 

des établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 20 000 m° 

Quantité maximale susceptible d'être 

stockée : environ 20 000 m° 

  

4320-2 

Aérosois extrêmement inflammables ou inflammables de 
catégorie 1 où 2, contenant des gaz inflammables de catégorie 
1 ou 2 ou des liquides inflammables de catégorie 1. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 

étant : 

2. supérieure où égale à 15 t et inférieure à 150 t 

14S'tonnes maximum 

  

4321-2 

Aérosols-extrêmement inflammables ou inflammables de 
catégorie 1 ou 2, ne contenant pas de gaz inflammables de 

catégorie 1 ou 2 où des liquides inflammables de catégorie-1. 

La quantité totale susceptible d'être présente-dans l'installation 
étant : 

2. supérieure où égale à 500 t et inférieure à 5 000 t 

Environ 1000 tonnes maximum 

  

2925:       Accumulateurs (ateliers de charge d'). 

La-puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 

opération étant supérieure à 50 KW.   Puissance supérieure à 50 KW. 
Charge des-engins de manutention     

Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Cette installation est localisée lot 1 — parcelle 13 — quai du Rancy à Bonneuil-sur-Marne 
correspondant aux parcelles OH 226 et OH 322 du plan cadastral de la commune. 

Les activités mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées sur un plan -de situation 
de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations ciassées.



CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Article 1.3.1. Conformité au dossier d'enregistrement 

L'installation et ses annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier, déposé par l'exploitant 
accompagnant sa demande du 13 décembre 2016. 

F 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicabies. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L’ARRÊT DEFINITIF 

Article 1.4.1 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel comparable à ia dernière période d'activité. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

Article 1.5.4. Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

Les prescriptions des arrêtés ministériels suivants s'appliquent à l'établissement : 

. arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
lune ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ arrêté ministériel du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sous l'une où plusieurs des rubriques 1436, 
4330, 4331, 4722, 4734, 4742, A7A3, 4744, 4746, 4747 où 4748, où pour le pétrole brut sous 
l'une ou plusieurs des rubriques nos 4510 ou 4511, 

* arrêté ministériel du 27 mars 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
mstallations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1511 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ arrêté ministériel du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration et 
notamment la rubrique 1532-8, 

.« arrêté du 4 août 2074 relatif aux prescriptions. générales appicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 4802, 

< arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2925 * accumulateurs (ateliers-de charge d') ”. 

TITRE 2. MODALITÉS D'EXÉCUTION, PUBLICITÉS, VOIES DE RECOURS 

Article 2.1 Frais 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.2 Publicité (Aït. R. 512-46-24 du code de l’environnement) 

En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté est : 

- adressée à la mairie de Bonneuil-sur-Marne pour affichage pendant un mois et pour y être 
consultée par le public, 

--adressée pour mformation au conseil municipal des communes concemées, 

- inséré au recueil des actes administratifs et publiée-sur le site internet de la préfecture, 

- publiée sur le site national internet de l'inspection des installations classées.



Un avis est inséré par les soins du Préfet du Val-de-Marne, aux frais de l'exploitant, dans les 2 

journaux d'annonces légales choisis par l'intéressé. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret 

industriel et de tout secret protégé par la loi. 

Articie 2.3 Délais et voies de recours (Art. L. 514-6 et R. 514-3-1 du code de-lenvironnement). 

La présente décision, soumise à un contentieux de pieine-juridiction, peut être déférée au Tribunal 

administratif de MELUN : 

4°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laqueïle 

la décision leur a été notifiée, 

2°- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés à l'article L511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la 

publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas-échéant, prolongé jusqu'à la fin de la 

période de six mois suivant ia mise en activité de l'installation. 

La décision mentionnée au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux où 

hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 

mentionnés aux 1° et-2°. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 

portant autorisation où enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, 

ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 2.4 Exécution-Ampliation 

Le Secrétaire Général de ta Préfecture du Val-de-Marne, le Maire de Bonneuil-sur-Marne, ke 

Directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'énergie — Unité départementale 

du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera notifié à la société VIRTUO INDUSTRIAL PROPERTY. 

Pour le Préfet et par délét 
Le Sous-préfet de Nog 

   
   

tion, 

t-sur-Marne 

Michel MOSIMANN


